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Legitech

Quand une demande d’accès à des documents 
administratifs devient-elle abusive ?

1. La Commission d’accès aux documents (la «  CAD  ») 
s'est prononcée, il y a peu, une première fois1 sur la por-
tée de l’article 7 de la loi du 14 septembre 2018 relative à 
une administration transparente et ouverte (la « loi trans-
parence »). Selon cet article, une autorité administrative 
peut refuser la communication de documents adminis-
tratifs lorsque la demande dont elle se trouve saisie est 
« manifestement abusive par son nombre, son caractère 
systématique ou répétitif ».

La CAD avait été saisie par une commune, qui se disait 
confrontée à « une avalanche de demandes » d’une asso-
ciation locale2 portant sur les autorisations de bâtir d’une 
trentaine de constructions.

2. Prenant appui sur le commentaire des articles, selon 
lequel « peuvent être considérées comme abusives les de-
mandes qui traduisent, par leur caractère répétitif et sys-
tématique, une volonté de perturber le fonctionnement 
normal de l’administration. Le demandeur doit avoir ma-
nifestement pour objectif de détourner l’esprit de la loi et 
d’entraver la bonne marche de l’administration »3, la CAD 
considère « qu’une demande est à considérer comme ma-
nifestement abusive par son nombre, son caractère sys-
tématique ou répétitif si les sollicitations d’un demandeur 
excèdent, par leur fréquence et le volume des documents 
demandés, les sujétions que le législateur a entendu faire 
peser sur l’administration et si elles ont comme consé-
quence de perturber le bon fonctionnement du service 
public »4. 

Pour la CAD, « cette analyse est à faire à chaque fois au 
cas par cas par [l’autorité administrative saisie] en fonc-
tion de la nature de la demande, de la taille des services 
concernés et du volume et de l’envergure du travail que la 

mesure sollicitée entraînerait »5. Dans le cas concret, cette 
vérification est cependant impossible, car la CAD constate 
qu’elle « ne dispose pas des données nécessaires lui per-
mettant de vérifier si le bon fonctionnement des services 
de l’administration communale en est perturbé »6.

3. La CAD semble opérer une lecture sélective du com-
mentaire des articles qui ne prend pas en compte l’as-
pect intentionnel mis en avant par les auteurs du texte 
(le critère de la « volonté de perturber le fonctionnement 
normal de l’administration », avec « l’objectif de détourner 
l’esprit de la loi et d’entraver la bonne marche de l’admi-
nistration »), mais se focalise surtout sur l’impact néga-
tif que les demandes sont susceptibles d’avoir sur le bon 
fonctionnement de l’administration. 

Le critère intentionnel de la « volonté de perturber et d’en-
traver la bonne marche de l’administration » semble pour-
tant fondamental pour la bonne application de l’exception 
figurant à l’article 7 de la loi transparence. C’est en effet 
cette volonté de perturber, cet «  exercice malveillant ou 
sans utilité réelle de droits »7, qui caractérise l’abus de droit. 

Tel que l’article 7 de la loi transparence est rédigé, le 
nombre des demandes, leur caractère systématique ou 
leur caractère répétitif ne sont que des facteurs qui per-
mettent à l’autorité administrative de conclure à leur ca-
ractère manifestement abusif. 

4. Il est vrai que la jurisprudence française, qui applique 
une législation proche8, mais non pas identique9 à la loi 
luxembourgeoise, admet la charge abusive qu’une de-
mande d’accès ferait peser sur l’administration comme un 
motif de refus distinct de celui découlant de la volonté de 
perturber le bon fonctionnement de l’administration.
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Le Conseil d’État français a en effet jugé en 2018 que « re-
vêt un caractère abusif la demande qui a pour objet de 
perturber le bon fonctionnement de l’administration sol-
licitée ou qui aurait pour effet de faire peser sur elle une 
charge disproportionnée au regard des moyens dont elle 
dispose. Dès lors, en jugeant (qu’une) demande de com-
munication […] n’était pas abusive au seul motif qu’elle 
n’avait pas pour objet de perturber le bon fonctionnement 
du service, sans apprécier ses effets sur ce dernier, le tri-
bunal administratif a commis une erreur de droit »10.

Cette jurisprudence admet donc l’existence de deux cri-
tères alternatifs pour apprécier le caractère abusif d’une 
demande d’accès à des documents  : son caractère mal-
veillant (le fait que la demande a pour objet de perturber 
le bon fonctionnement de l’administration) et la pertur-
bation de fait causée au service (découlant de la charge 
disproportionnée que la demande fait peser sur l’adminis-
tration au regard des moyens dont elle dispose).

Le second critère omet toute référence à la notion d’abus. 
Le constat que l’administration est en fait dépassée par la 
demande semble suffire.

5. Cette approche nous semble périlleuse, car il suffit alors 
qu’une administration donnée ne (se) soit pas dotée des 
moyens nécessaires pour répondre à des demandes d’ac-
cès aux documents pour mettre à néant l’application de la 
loi transparence.

Or, les principes de bonne administration commandent à 
l’administration de se doter des moyens qui lui sont néces-
saires pour satisfaire aux tâches qui lui sont confiées dans 
l’intérêt général, y compris, depuis l’entrée en vigueur de 

la loi transparence, celle de répondre aux demandes d’ac-
cès aux documents administratifs qu’elle détient. Ce n’est 
donc que si l’administré abuse manifestement de son 
droit en formulant des demandes qui, en raison de leur 
nombre ou de leur caractère récurrent, ne peuvent s’expli-
quer autrement que par une volonté d’entraver la bonne 
marche de l’administration que les limites sont dépas-
sées. L’aspect intentionnel doit donc être prépondérant, 
les éléments matériels (l’ampleur des demandes et leur 
caractère répétitif) n’étant que des indices de la volonté 
de l’auteur de la démarche d’abuser de son droit d’accès 
aux documents administratifs qui permettent de conclure 
au caractère « manifestement abusif » de la demande.

6. Les perturbations que des demandes d’accès aux docu-
ments font subir à un service administratif dépendent au 
moins autant de la manière dont ce service est organisé 
et des moyens, en personnel et équipement, que l’autori-
té en question consacre à l’effort de transparence que de 
l’ampleur et de la nature des demandes. 

Sans perdre de vue qu’une ville luxembourgeoise dispose 
de services et de moyens administratifs autrement plus 
importants pour gérer les affaires locales qu’une petite 
commune rurale, il faut veiller à ne pas aboutir à une 
transparence administrative à plusieurs vitesses, dépen-
dant de l’aptitude de l’administration concernée à gérer 
un grand nombre de demandes, des demandes requérant 
d’importantes recherches ou des demandes nécessitant 
un travail conséquent de compilation.

Seules les demandes « manifestement abusives », celles 
donc dont le caractère abusif se présente comme une évi-
dence, doivent être refusées.
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